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Etude de cas: l’affaire « Jérôme Kerviel » 
L’interview de Jérôme Kerviel: https://www.youtube.com/watch?v=dbEAeLF9Opo

https://www.youtube.com/watch?v=dbEAeLF9Opo


Mythe et réalité de la criminalité en « col blanc »

« White-Collar Crime »: Edwin Sutherland (1949) et l’analyse des élites en criminologie

Délinquance des affaires: Droit pénal des affaires et de l’entreprise (Dr. pén. entr.)

Caractéristiques et définition : Le droit pénal des affaires comprend les infractions économiques, financières,
fiscales, sociales et environnementales ainsi que la corruption commises avec une intention frauduleuse dans un
but de lucre ou de maximisation des profits par des personnes morales ou physiques et sans violence dans une
approche « coûts-bénéfices » souvent au moyen de l’informatique et d’internet.

Enjeux financiers: 30 milliards d’euros de fraude fiscale et sociale en Belgique et 40 milliards d’euros de fraude 
aux intérêts financiers de l’Union européenne (2019) 

Droit pénal spécial en évolution rapide et risque pénal grandissant pour l’entreprise et préjudice de réputation

Certificat interuniversitaire en droit pénal des affaires (UCLouvain-ULiège-ULB): https://uclouvain.be/prog-2020-dpaf2fc

https://uclouvain.be/prog-2020-dpaf2fc


Principales infractions et absence de 
codification en droit pénal des affaires

Code pénal: faux et usage de faux en écriture (art. 193 C.P.), corruption (art. 240 C.P.), abus de confiance (art. 491
C.P.), abus de biens sociaux (art. 492bis C.P.), escroquerie (art. 496 C.P.), blanchiment (art. 505 C.P.), fraude
informatique (art. 504quater C.P.), infractions liées à l’insolvabilité (ex. détournement d’actif, art. 489quinquies C.P.),
etc.

Code des impôts sur les revenus (C.I.R. 92): ex. fraude fiscale (art. 449) et faux fiscal (art. 450)

Code pénal social (CPS): ex. infractions en droit du travail et de la sécurité sociale en matière de « dumping social »

Code de droit économique (CDE): ex. pratiques du marché et protection du consommateur (livre VI) et sanctions 
administratives et pénales (livre XV)

Code des sociétés et des associations (CSA): ex. faux dans les comptes annuels (art. 3:44)

Lois spéciales: ex. loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement
du terrorisme et à la limitation de l'utilisation des espèces; Loi du 2 août 2002 sur les marchés financiers (ex. délit
d’initié, art. 40)

Législation régionale : ex. Ordonnance du 8 mai 2014 relative au Code de l’inspection, la prévention, la constatation
et la répression des infractions en matière d’environnement et la responsabilité environnementale



La lutte contre la fraude
en droit pénal des affaires

International Consortium of Investigative Journalists (ICIJ): https://www.icij.org/investigations/panama-papers/

https://www.icij.org/investigations/panama-papers/


Les acteurs du droit pénal des affaires

Le Parquet européen et la fraude aux intérêts financiers de l’Union européenne (2021): https://www.eppo.europa.eu/

Le Parquet général de la Cour d’appel de Bruxelles et le Réseau d’expertise « EcoFinFiscEnvironnement »

Le Parquet fédéral et la criminalité « ECOFIN » au niveau national et la collaboration pénale internationale

Le Parquet du procureur du Roi (14) et la section « ECOFIN » 

Les magistrats spécialisés en matière « ECOFIN » (membres du ministère public, du siège et juge d’instruction) 

La police fédérale et l’Office Central de la lutte contre la délinquance économique et financière organisée (OCDEFO), l’Office Central pour la Répression 
de la Corruption (OCRC), la Federal Computer Crime Unit (FCCU) et les polices locales

Le SPF Justice, SPF Intérieur, SPF Finances, le SPF Economie (Direction générale de l’inspection économique), le SPF Sécurité sociale, etc. 

Les administrations spécialisées : l’Office européen de lutte antifraude (OLAF), la Banque nationale de Belgique (BNB), l’Autorité des services et marchés 
financiers (FSMA), la Cellule de Traitement des Informations Financière (CTIF), l’Organe central pour la saisie et la confiscation (OCSC), etc.

Les notaires, les avocats, les juristes d’entreprise, les « compliance officer » , les métiers du chiffre (comptable, conseiller fiscal, expert-comptable et 
réviseur d’entreprise), les lanceurs d'alerte (« whistleblower »), les journalistes et les victimes avec les actions collectives (« class action ») et les 
associations de défense des consommateurs ou des actionnaires, etc.

https://www.eppo.europa.eu/


L’enquête administrative et pénale en droit des affaires

 L’objectif des poursuites en droit pénal des affaires est d’identifier des infractions

dans la vie des affaires ainsi que leurs auteurs dans le cadre d’une enquête

administrative et/ou pénale souvent complexe afin de les poursuivre devant une

juridiction administrative ou pénale pour obtenir une sanction en rapport avec la

finalité des poursuites ainsi qu’une indemnisation des victimes:

 Enquête administrative vs. enquête pénale

 Approche «Criminal compliance» vs. Public Prosecution

 Remise de documents vs. saisie de documents (art. 28sexies C.I.Cr.)

 Accès aux documents vs. Réquisitoire bancaire (art. 46quater C.I.Cr.)

 Délit d’entrave vs. Droit au silence et l’interdiction de l’auto-incrimination

 Information pénale vs. Instruction pénale

 Délai raisonnable vs. Prescription

 Etude de cas : l’affaire «Citibank », LECOCQ, P. PROESMANS, N. VAN DER EECKEN, 

«Arrêt Citibank : la protection du consommateur par le biais du droit pénal», note 

sous Bruxelles (11ème ch.), 21 mai 2012, Rev., dr. pén. entr., 2012/3, pp. 165-190



Le panel et la nature des sanctions 
en droit pénal des affaires

Les sanctions administratives prononcées par les autorités administratives: ex. BNB, FSMA, SPF Economie, SPF Finances

Le principe « non bis in idem »: ex. loi « Una Via » du 20 septembre 2012 et loi du 5 mai 2019 en matière de fraude fiscale (art. 29 C.I.Cr.)

Les sanctions pénales prononcées par les cours et tribunaux en matière correctionnelle:

La reconnaissance préalable de culpabilité (art. 216 C.I.Cr.)

La transaction pénale (art. 216bis C.I.Cr.)

Les sanctions pénales: peine de prison (délit: maximum 5 ans et 10 ans en cas de récidive), dissolution de la personne morale (art. 35 
C.P.), amendes pénales, confiscations, les interdictions professionnelles de 5 à 10 ans (A.R. n°22 du 24 octobre 1934), la suspension, le 
sursis et la probation (loi du 29 juin 1964) et la déclaration de culpabilité (art. 21bis du Titre préliminaire du Code de procédure pénale) 



Les priorités de politiques « criminelles » en droit pénal des affaires en 2021

L’accord de gouvernement du 30 septembre 2020 insiste sur la priorité de la lutte contre la fraude fiscale et sociale ainsi que
les fraudes en ligne et internationales et précise encore en page 54 que : « La capacité de la justice et de la police à traiter les
grands dossiers de fraude sera renforcée. Le collège de lutte contre la fraude reprendra ses activités et la mission et l’expertise en
matière de constructions fiscales privées internationales complexes sera regroupée au sein d’une cellule unique dans
l’administration fiscale. Des mesures de transparence et de prévention sont prises. Néanmoins, la vie privée et les droits du
contribuable doivent être respectés.»: https://www.belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf

Le plan national de sécurité (PNS) 2016-2019: priorités de la police locale et fédérale: https://www.police.be/5998/fr/a-propos/police-
integree/le-plan-national-de-securite

Le Collège des procureurs généraux détermine les priorités de politique criminelle dans des circulaires comme pour le
blanchiment, la criminalité organisée (terrorisme), la cybercriminalité, la fraude fiscale grave (« Una Via ») et la fraude sociale, la
fraude Covid, etc. (ex. Circulaire du Collège des procureurs généraux n°8/2018 à propos de la transaction pénale de l’article
216bis du C.I.cr.): https://www.om-mp.be/fr/savoir-plus/circulaires

Les phénomènes prioritaires du parquet (ex. la cybercriminalité), du parquet fédéral (ex. le blanchiment d’argent, le crime 
organisé et le terrorisme) et du parquet européen-EPPO (ex. la fraude aux intérêts financiers de l’Union européenne): Les 
priorités de police administrative au niveau fédéral, régional et local (SAC): ex: « SIRS-Plan d’action-Lutte contre la fraude 
sociale 2021 », https://www.sirs.belgique.be/sites/default/files/Downloads/Actieplan/SIRS_plandaction_2021_FR_Def.pdf

https://www.belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf
https://www.police.be/5998/fr/a-propos/police-integree/le-plan-national-de-securite
https://www.om-mp.be/fr/savoir-plus/circulaires
https://www.sirs.belgique.be/sites/default/files/Downloads/Actieplan/SIRS_plandaction_2021_FR_Def.pdf


Les perspectives en droit pénal des affaires en 2021: 
Le paradigme de la « compliance » et la « justice négociée »

« The Laudromat bande-annonce»: https://www.youtube.com/watch?v=NgXpEekvXnM

Le droit pénal des affaires s’inscrit désormais dans une perspective de prévention 
par la conformité au droit (ex. loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention 
du blanchiment de capitaux) et de répression, administrative ou pénale, de la 
criminalité grave, organisée et internationale dans le cadre de la mondialisation, 
au travers d’une approche « coûts-bénéfices » au regard des enjeux économiques 
et financiers avec l’alternative d’une « justice négociée » par la transaction pénale. 
(P. Carolus, « Criminal settlement and plea bargain in Belgium : To be or not to 
be?, LegalNews, 11 août 2019,
https://legalnews.be/fr/droit-penal/criminal-settlement-and-plea-bargain-in-belgium-to-be-or-not-to-be-patrick-carolus/)

https://www.youtube.com/watch?v=NgXpEekvXnM
https://legalnews.be/fr/droit-penal/criminal-settlement-and-plea-bargain-in-belgium-to-be-or-not-to-be-patrick-carolus/


Les enjeux en droit pénal des affaires en 2021: 
La régulation et la protection de l’ordre public économique (européen) 

Inside Job bande-annonce: https://www.youtube.com/watch?v=eb8l7ANmRPQ

Le droit pénal des affaires a désormais un rôle crucial de régulation et de 
protection de l’économie et des finances publiques en période de crise 
financière (2008) ou sanitaire de la Covid (2020-2021) pour garantir l’intégrité 
de l’ordre public économique et de l’état de droit (« rule of law ») à l’instar du 
nouveau parquet européen qui est également le garant des fonds de relance 
économique dans la lutte contre la fraude aux intérêts financiers de l’Union 
européenne. (P. Carolus, « O brave New World! : les défis du Parquet européen 
en 2021 », Rev. dr. pén. entr., 2021/1, p. 5-14)

https://www.youtube.com/watch?v=eb8l7ANmRPQ


Le mot de la fin revient à Bernard Madoff:
"In today's regulatory environment, it's virtually impossible to violate rules ... 
but it's impossible for a violation to go undetected, certainly not for a 
considerable period of time." 
Condamné à 150 ans d’emprisonnement le 29 juin 2009 par un tribunal de New York pour la plus grande fraude financière de l’histoire à 
concurrence de 65 milliards  de dollars, il décéde le 14 avril 2021 en prison à l’âge de 82 ans: https://www.youtube.com/watch?v=DxH6xt7NLJ0)

https://www.youtube.com/watch?v=DxH6xt7NLJ0
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